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Chambre des Représentants. 
SáANCE DU 6 J1.HLU:T 1913. 

·Projet de lol 
relatif 

au commerce usuraire des denrées et marchandises de J•re:nière nécessité (1). 

1,A11l,()l,T 
FAIT, All ~Ol\l ns 1,,\ couarssros (2), PAIi i\l. WAUWERMANS, 

MESSIEURS, 

La Commission spéciale chargée de l'examen du projet de loi relatif au commerce 
usuraire des denrées et marchandises de première nécessité, a consacré quatre 
séances à cel objet. 

Le problème à résoudre lui a apparu, dès Ic début de ses délibérations, comme 
particulièrement complexe el délicat. 

A toute époque il a été l'objet des prèoccupatious du législateur, et les remèdes 
les plus divers ont été préconisés el tentés. 

L'Exposé des motifs rappelle, non sans intérêt, la législation déjà appliquée ::iu 
cours de la période de guerre, et celle qui y fut substituée el sortit ses effets 
jusqu'au 1 "' mars 1923. 

La loi du -10 juillet t 92·l, dût consacrer qu'il n'y aurait lieu à aucune condamna­ 
tion si le prévenu prouvait l'impossibilité où il s'était trouvé de respecter les prix 
maxima. Il faut s'incliner devant la constatation économique que le prix d'une 

· denrée normal ne peut pas être fixé d'une façon abstraite el objective. Le prix 
s'établit fatalement sous l'influence d'une série de facteurs infiniment divers et 
variables. Il n'existe pas d'instrument de mesure susceptible de l'établir de façon 
certaine et l'on en revient à devoir constater que toute appréciation du caractère 
usuraire d'un prix sera le plus souvent, une solution d'espèces. 

(t) Projet de loi, no 225. 
(2) La r:ommissîon, présidée par M. Hallet, était composée de MM. Brasslne, Bologne, 

De Bruycker; De Bue, Falony, Goleuvaux, Hallet, Meysmans, Van Acker, Verlinden, 
Wauwcrmans. 
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Aussi le projet de loi a-t-il reconnu la nécessité de laisser aux cours el tribunaux 
" Ic soin de qualifier souverainement le caractère usuraire des prix". Ceux-ei seront 
amenés ~ s'cuquérir du prix auquel Ic vendeur a acheté Ia.11.rntièl'C ptemière·;qu'il 
a lrái1sfo:1·n1ée On qu'll 's'est bol-né à revendre, mais Je·pröjet de loi s'empresse de 
reconnallre que ce n'est là qu'un élément, qui peut ètre négligeable. 
li ne fournit aucune directive au juge qu'il transforme en juré - et, même 

davantage en expert. 
Bien souvent le jugement pourrait dans ces coudÙio~s n'être qu'une sentence de 

sentiment. 
On aperçoit combien pourrait être dangereuse une lelie législation, et Ia part 

qu'elle pourrait laisser à l'arbitraire. 
Il faut reconnuttre avec l Exposé des motifs que l'élément prix ne constitue pas 

par lui-même un indice révèlateur de l'usure. 
Que l'on se borne, pour s'en convaincre à lire ces divergences de prix indiciaux, 

pour une même période, relevés dans cet extrait de la Revue du Trouait, 
Pommes de terre : Malines, 2·11 ; Auvelais. 356. 
Pain de ménage : Auvers, 3;57; Adon, 460. 
Café Santos : Bruges, 294; Auvelais, 387. 
Chicorée poudre et paquet : Liégé, 28!:i; Bruxelles, t>00. 
Riz : Málii1ès, 318; Bruxelles, 377. 

· H-t1ricots: Bruxelles, 283; Hasselt, 387. 
Vinaigre l'Éloile: Liège, 313; Namur, 398. 
Lait complet : Gand, 46~; Mons, 600. 
Sel de cuisine : Auvelais, 32::i; Arlon, 429. 
Beurre indigène ferme : Arlon, ö lö; Bruxelles, 687. 
Beurre indigène lailerie : Arlon, ~3·1 ; Bruxelles, 679. 
Saindoux indigène : Liége, 482; l\lons, 603. 
Viande de bœuf hachée : Gand, 27 !'>; Hasselt, 460. 
Bouilli plate côte : Bruxelles, 308; Liège, 442. 
Lard américain: Mons, 2'17; Bruges, 573. 
Boudin noir : Bruxelles, 1·17; Bruges, 32{ ... 
Pâté de fuie : Audeuaerde, 227; Mons, 4t>8. 
Hareng salir : Hasselt, 2ö0; Auvers, ö00. 
Savon Sunlight : Namur, 351 ; Audeuaerde, 4M. 
Thé : Bruxelles, 4 l~; Bruges, ö22. 
Macaroni : Bruxelles, 2öti; Audenaerde, 4J 3. 
Sardines Saint-Louis: Auvelais, 342; Anvers, 4W. 
Tabac pour la pipe: Gand, 363; Bruxelles, 633. 
Chapeau boule feutre : Adon, 402; Hasselt, ö50. 
Casquettes de Travail : Hasselt, 333; Anvers, ö14. 
Chaussettes de travail : Gand, 30 l; Bruxelles, 470. 
Sabots: Hasselt, 360; Namur, öH>. 
Ces différences ne peuvent s'expliquer que pat· des circonstances relevant de 

frais de transport. de manuteutios , de crises locales, et ils ne peuvent davantage 
permettre de conclure que l'usure a vicié les prix dans tout le pays. 

Quel serait l'embarras du juge d'appel pour apprécier en présence de lelies 
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différences, à la même date, dans le ressort de sa juridiction, pour décider où cesse 
Ic prix normal et commence l'usure. . . . . . . 

La vèri lé est que nul ne peut réagir ou cóhtra'i•ier la loi de l'offre et' de la 
demande el celle de " la valeur âe reÎnï)lâêêin'ênt ,, . 

Ces deux éléments dounènt parfois les apparences 'de l'usure à des· transactions 
auxquelles ce caractèrene peul être altribu:é. 

Ce serait tentet· l'impossible que de forcer un producteur oii un commerçant qui 
se trouve en présence de sollicitaiións multiples, d'offres qui répondent à des 
nécessités réelles, à vendre à des prix iriférieurs à ceux qui résultentde celle con­ 
curreuee, de considérer comme usuraire u11 prix que les circonstances économiques 
constituent lin prix normal. 

D'autre part, comment empêcher un commerçant de fixer le prix de sa marchan­ 
dise non sur la base du. prix qu'il· a payé, mais de celu] qu'elle vaut achetée en gros 
au moment où il la vend? 

Son bénéfice sera peul-être considèrab!e - considèrable au point' d'apparaître 
comme usuraire si oil s'en rapporte à s011 prix d'achat - mais il ne sera qu'illusoire 
s'il doit renouveler son stock. A ce bénéfice considérable peut correspóndre la 
perte susceptible de consommer la ruine. 

Dans la plupart des cas la hausse des prix peul constituer le profit, sans être le 
fait du détaillant. 11 la subit, et doit la faire subir à son tour. 

Et c'est ici qu'apparait le danger du pr.ojet de loi : il n'atteindrait - sauf de 
rares exceptions - que Ic détaillant. Ic petit commerçant, exposé à de multiples 
vexations, pour laisser échapper trop celui qui est le vrai artisan de la hausse. 

JI pourrait fournir matière à des poursuites engagées sur des apparences et se 
terminant par des non-lieux après de longues instructions ayant èntrainèdes frais, 
jeté le discrédit. 

Le délit d'usure ne peut d'ailleurs être considérè · comme une contravention, 
· punissable dès la constatation du fait. S'il est particulièrement odieux et grave 
c'est à raison d'un èlèment intentionnel, de volonté, de la poursuite du lucre qui 
sont inséparables de sa réalisation. 

L'Exposé des motifs le reconnaît d'ailleurs lorsqu'il invite le juge á rechercher 
l'élément de " surenchères excessives ou tous autres agissements excessifs qui 
auraient produit directement ou indirectement Ia hausse du prix d'une marchan­ 
dise " sans qu'en lel cas le coupable soit admis à invoquer le prix auquel· il l'a 
achetée pour justifier le prix auquel il la revend. 

Votre Commission a pensé que ce qu'il fallait atteindre ce sont ces mauœuvres et 
ces procédés de toutes natures, même exercés sous la forme et les apparences de 
conventions régulières el de droit stnct dès qu'elles ont pour but de· rarefler les 
produits, soit dans leur production, soit dans leur circulation, soit dans leur 
répartitiou. 

Elle estime que le véritable remède consisterait dans une modification du texte 
actuel de l'article 311 du Code pénal, qui serait remplacé par la disposition 
suivante : 

" Seront punies d'un emprlsonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
300 à 10,000 francs: 

" Les personnes qui auront forcé ·1a hausse ou la baisse du prix des denrées ou 
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marchandises ou des papiers et effets _publics, soit pa1· des interdictions ou des 
conventions ayant pom· objet la détermiuatiou de prix minima de vente, solt par des 
restrictions à la production ou à la Iibre circulation des produits, soit pat· des 
moyens frauduleux quelconques: .". 

La différence entre le texte actuel répressif et celui proposé réside en cc que ce 
ne serait plus seulement les (< moyens frauduleux quelconques» ayant eu un résul­ 
tat - " avoir opéré la hausse ,, - qui seraient atteints. 

La disposition nouvelle assimilerait aux actes frauduleux - revêtirait du 
caractère Irauduhux - des actes qui considérés en eux-mêmes pourraient n'avoir· 
rien de repréhensible, mais qui ont cc caractère à raison du but poursuivi : elle 
devra atteindre tous les agissements volontaires qui, ayant pour mobile de pl'ocurer 
un profit illicite ft leur auteur, violent le libre et norma] exercice du. commerce; 
vont à l'encontre des pratiques régulières qui se poursuivent en plein .jour, qui 
sont contraires à la morale et faussent le sens moral de la vie. 

La simple constatation d'une vente à un prix apparaissant même comme excessif 
n'entrainera donc pas la condamnation en l'absence de tout élément décelant ce 
mobile particulier de cupidité. 

L'élément de dol spécial est exigé, « forcer la hausse ou la baisse ", viuculer 
les effets régulateurs de la libre concurrence. 

L'élément intentionnel de celui qui pose les actes destinés dans sa pensée à 
réaliser ce résultat, se .révèlera par la volonté de se procurer à la faveur de 
ceux-ci la perception d'un prix artiflciel et anormal. 

La disposition n'a pas la portée d'interdire les conventions aux termes 
desquelles des personnes, dans un intérêt professionnel, réglementent la vente 
d'un produit pour lui conserver son renom ou se défendre contre des concurrents 
qui voudraient en avilir le marché : Autre chose est une interdiction de vendre en 
dessous des prix normaux et une coalition pour fausser les prix. 

Le Lerme n forcé » se distingue aussi du terme ~c opéré », en _ce sens qu'il vise 
la mise en œuvre de moyens susceptibles d'imposer au consommateur des prix · 
usuraires, sans qu'il faille s'attacher au succès ou à l'échec de la manœuvre. 
Forcer, c'est la manœuvre considérée en action. Opérer, c'est Ia manoeuvre 
envisagée dans le résultat obtenu. 
li ne faudra pas nécessairement que celui-ci ail été obtenu; que l'on doive 

constater que l'agissement a été couronné du triste succès poursuivi. La tentative 
est suffisammenl dangereuse pour qu'il faille la réprimer. 

Que l'on ne se fasse point d'illusions : la fraude est particulièrement ingénieuse, 
Jà où le gain peul être considérable et incite à couvrir les risques ·el la découverte 
des délits de ce genre est des plus malaisées. 

Le coupable a trop souvent pour complice et aide inconscient celui qu'il cherche 
à dépouiller. Il coopère à éluder la loi et dans un intérêt égoïste - se procurer à 
tous prix à raison des ressources plus considérables dont il dispose - sert les 
accapareurs et les pilleurs de naufrages. . 

Trop souvent le public qui se plaint de n'être pas protégé, qui se plaint d'être 
abandonné sans défense, refuse d'user de la protection que la loi lui offre. 

La disposition nouvelle requiert pour son application le concours du commerce 
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honnête, des syndicats, groupements et coopératives de vendeurs qui ne peuvent 
que souffrir de ces procédés. 

L'action de l'État ne pent ni s'attarder ni se perdre dans la poursui le d'une infinité 
de petites infractions. 

Mais là oü il doit exercer son action c'est à la source. C'est là, surtout qu'il faut 
remonter, à la tête qu'il faut frapper? c'est là que doivent être donnés les exemples. 

La Commission pense que le lexie proposé permet d'atteindre ce résultat. 

• • * 

Par ailleurs le projet de loi reprend la disposition de la législation antérieure 
relative à l'aflichage des prix. 

Celle mesure est d'une utilité c1ue l'on ne peut méconnaître. Les résultats obtenus 
à la faveur de celle obligation ont été concluants. Depuis sa disparition de nom­ 
breux abus sont signalés. L'affichage des prix excite la concurrence et le contrôle 
du public. 

L'usure craint la publicité et le grand jour. La Commission estime donc qu'il 
convient de remettre en vigueur celte obligation dont l'omission devrait constituer 
une contravention de la connaissance 'des juges de paix, par la sanction des peines 
de police. 

La répression pourrait être plus rapide et plus efficace si elle n'obligeait 
pas de mettre en œuvre l'action plus compliquée des parquets de première 
instance. 

Il est à observer, d'autre part, que des peines de police peuvent être considérées 
suffisantes si elles ne doivent atteindre que le seul fait du non-affichage. 

La Commission a estimé pouvoir attribuer au Gouvernement le soin de régler 
pat· arrête royal les mesures propres à organiser et réglementer l'affichage, à 
assurer le contrôle des prix dans l'intérêt général. 

Mais il a été observé que ces dernières mesures ne pourront être prises que dans 
la mesure de cc qui est nécessaire. C'est ainsi qu'il ne pourrait en vue de celle 
réglementation imposer la tenue d'une comptabilité spéciale, Ja production de 
livres qu'ils n'étaient point obligés de détenir ou de les astreindre des pratiques 
de comptabilité commerciale nouvelle. 

Ce serait aller au dela de la volonté du législateur et du pouvoir concédé au 
pouvoir exécutif 

* 
* * 

La Commission vous propose en conséquence et à l'unanimité d'adopter le projet 
de loi amendé en conformité des observations ci-dessus. 

Le Rapporteur, 

P. WAVWERMANS. 

Le Président, 

M. HALLET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V auGA.01ti1NG v A.N 6 Juu i923. 

--- 
Wetsontwerp 

· op den woekerhandel in eet- en koopwaren van de eerste noodwendigheid (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE CO)IMJSSIE (2) IJITGEilfiACIIT noon l)EN mum WAUWERMANS. 

Mt.JH HERRIN, 

De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van het wetsont­ 
werp op den woekerhandel in eet- en koopwaren van de eerste noodwcn­ 
digheid, heeft aan dit voorwerp vier vergaderingen gewijd. 

Het op te lossen vraagpunt kwam haar, van den beginne af, zeer inge­ 
wikkeld en kiesch voor. 
Te allen tijde heeft het de bezorgdheid van den wetgever gaande gemaakt, 

en de meest verseheiden middelen werden aangeprezen en beproefd. 
Niel zonder reden, herinnert de Memo,·ie van Toelichting aan de reeds 

tijdens den oorlog toegepaste wetgeving en aan die welke haar verving en 
van kracht bleef tot 1 Maart i 925. 

De wet van IO Juli 1921 moest bepalen dat geene veroordeeling zon 
uitgesproken worden bijaldien de belichte het bewijs leverde dat hij in de 
onmogelijkheid was de maxima-prijzen te eerbiedigen. Men moet zich 
neerleggen bij de economische vaststelling dat de prijs van een gewone 
eetwaar niet op een abstracte en objectieve wijze kan worden bepaald. De 
prijsstelling is onvermijdelijk onderhevig aan eene reeks factoren die 
oneindig verscheiden en veranderlijk van aard zijn. Er bestaat geen middel 
waarmede men op eene stellige wijze de juiste maat er van kan aanduiden, 
en dan moet men vanzelf vaststellen dat elke waardeering van de woeker­ 
ad1Ligheid van een prijs meestal cr eene z11I zijn die slechts op bijzondere 
gevallen toepasselijk is. 

(t) Wetsontwerp, nr 22ö. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer Hallet, bestond nit de hecren Brassine, 

Bologne, De Bruycker, De Bue, Falony, Golenvaux, Hallet, Mcysmans, Van Acker, 
Vel'lindcn, Wauwermans. 
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Ook heeft lu-t wetsontwerp de noodzakelijkheid erkend aan de boven 
en rechtbanken de mrg over te laten in hoogsten aanleg uit te maken wat 
woekerprijzen zijn. Deze zullen er loc. gebracht worden na te gaaJl tegen 
welken prij~ de verkooper de grondstof heeft gekocht die hij heeft èmge­ 
werk of die hij enkel verder verkoopt, maar het wetsontwerp erkent onmid­ 
dellijk dat dit een element is dat buiten spel rnag worden gelaten. 

Het verstrekt gcên leidraad aan den rechter dien de rol van gezworene 
en zelfs van deskundige wordt opgedragen. 

Vaak kon het vonnis, in deze omstandigheden niet anders dan op gevoels­ 
gronden steunen. 

Meu ziet hoe gevaarlijk zulke wetgeving kon worden en hoc aan den 
willekeur vrij spel kon worden gelaten. 

Men moet toegeven met de Memorie van Toelichting dat de prijs-factor op 
zichzelf geen vermoeden van woeker is. 

Om zich daarvan le overtuigen, leze men deze verschillen van index­ 
prijzen, voor een zelfde tijdperk, welke bhjkeu uitdeze aflc\'ering van het 
drbeidsblad, 

Aardappelen : Mrnhckn, 211 ; Auvelais, 5~6. 
Brood : Antwerpen, 5~7; Aarlen, 460. 
Santoskoffie : Brngge, 291,; Au vel ais, 587. 
Ifütcrpecën in poeder en pakken : Luik 285; Brussel, ~00. 
Rijst: Mcchden, 1H8; Bruss-l, 577. 
Boon en : Brussel, 283; Hasse li, 587. 
Azijn l' cc Etoile » : Luik, 5t3; Namen, 598. 
Volle melk: Gent, 46~; Bergen, 600 . 
Keukenzout: Auvelais, 52t,; Aarlen, 429. 
Inlandsche boerenboter : Aarlen, öH>; Brussel, 687. 
Inlandsche melkerij boter: Aarlen, MH ,; Brussel, 679. 
Inlandschc reuzel : Luik, 482; Bergen, 605. 
Gehakt rundsvleesch : Gcnl, :27ö; Hasselt, 460. 
Plaue rib : Brussel, 508; Luik, 41-'2. 
Arnerikaansch spek : Ber~e11, '217; Brugge, t>75. 
Beuling: Brussel, ~H 7; Brugge, 324. , 
Leverpastei : Oudenarde, 227; Bergen, 4~8. 
Ilookharing: Hasselt, 2~0; Antwerpen, öOO . 
Sunlight-zeep : Namen, 5D 1 ; Oudeuarde, 4tlL 
Thee : Brussel, 4H>; Brugge, !>22. 
.Macaroni : Brussel, 21'>5; Oudeuarde , 4f 3. 
Sardienen cc Saint-Louis i> : Auvelais, 5!-2; Antwerpen, 410. 
Ronk tabak : Gml, 565; Brussel, 655. 
Vilten bolhoed : Aarlen, 402; Hasselt, ö~0. 
Werkpetten : Hasselt, 333; Antwerpen, ö14. 
Werksokkcn : Ge1il, 50t; Brussel, 470. 
Klompen : Hasselt, 560; Namen, f>HL 
l),,ze verschillen zijn slechts te verklaren door omstandigheden in verband 

met kosten van vervoer, behandeling.vplaatselijke crisissen, en daaruit mag 
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niet worden opgemaakt dat de- woeker het evenwicht dei· prijzen in het 
gansche land heeft verbroken. 

Hoe bezwaarlijk zou het niet zijn voor den rechter in beroep, om, 
tegenover zulke verschillen, op denzclfden datum, binnen het gebied zijner 
juridietie, een juist oordeel te kunnen hebben, om te beslissen naar de 
normale prijs ophoudt en de woekerprijs begint . ., 
Waar is, dat niemand de wet van vraag en aanbod kan tegenwerken 

zoomin als die der t< vervangingswaarde ». Deze twee bcstanddeelen geven 
dikwijls den schijn van woeker aan onderhandelingen waaraan dil kenmerk 
niet kan worden toegeschreven. 
· Men zou hel onmogelijke beproeven, wanneer men een vcortbrengcr of 
een handelaar, die talrijke aanbiedingen ontvangt. welke aan werkelijke 
behoeften beantwoorden, wilde dwingen te vei koopcn aan lagere prijzen dan 
deze welke uit die mededinging voortspruiten. Een prijs, die door de econo­ 
mische omstandigheden normaal is, mag niet beschouwd worden als ecu 
woekerprijs. 

Hoe kan men, anderzijds, een handelaar beletten den prijs vast te stellen 
van zijne koopwaar, niet op den grondslag van den r1rijs dien hij betaald 
heeft, maar op den prijs die zij waard is, aangekocht in groote hoeveelheid, 
op het oogenblik dat hij ze verkoopt ? 
Zijn winst zal misschien aanzienlijk zijn, zoodat zij zelfs woekerwinst zal 

schijnen vergeleken bij den aankoopprijs; dit is echter maar schijn, wan­ 
neer hij zijn stock moet vernieuwen. Die aanzienlijke winst kun gepaard 
gaan met een verlies dat hem misschien ten onder brengt. 
. In de meeste gevallen kan de prijsstijging wel het gewin zijn, zonder het 
werk van den kleinhandelaar te zijn. Hij ondergaat ze, en doel ze op zijne 
beurt anderen ondergaan. 

Hier ligt het gevaar van het wetsontwerp; behalve in uitzonderlijke geval­ 
len treft het alleen den kleinhandelaar, blootgesteld aan allerlei plagerijen, 
om den wezen lijken aanstichter vau de verhooging te laten ontsnappen. 

Het zon kunnen aanleiding geven tol rechtsvervolgingen ingesteld op 
uiterlijken schijn en uitloopende op een vcrklaring . van niet-vervolging, na_ 
lange ·onderzoekingen welke tot onkosten hebbn geleid en mistrouwen 
hebben gewekt. 

De woeker kan ten andere niet worden beschouwd als cene overtreding.. 
strafbaar van zoodra het feit is vastgesteld. Het weerziuwek kende er van, 
ligt, het inzicht, in de bedoeling, in de schraapzucht die cr mede gepaard 
gaan. 

De Memorie van Toelichting erkent het ten andere, wanneer zij den· 
rechter aanzet de oorzaak na le vorschen van de buitengewone opdrijvingen 
or alle andere overdreven handelingen die rechtstreeks M onrechtstreeks de 
prijsvcrbooging van een koopwaar zouden veroorzaken I zonder dat, in der­ 
gelijk geval, de schuldige steunen kan op den aaukoopprijs om den verkoop­ 
prijs te rechtvaardigen 

Uwe Commissie heeft gemeend dut men vooral moest trachten te treffen de 
handelingen van allen aard, welke, zelfs onder den vorm en den schijn van 
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regelmatige overeenkornstéu, en naar schijnbare strengheid van rechten, 
voor doel hebben de producten sehaarscher le 'maken, hetzij in hun voort­ 
brengst, hetzij in hun omzet, hetzij in hunne verdeeling. 
Zij was van mceniug dat hel eeuige redmiddel lag in eene wijziging van 

den tegenwoordigen tekst van artikel 311 van het Strafwetboek, dat zou 
moelen luiden : · 

>, Met eene gevangenisstraf van eene maand tot twee jaren en eene geld­ 
boete van 500 lol i0,000 frank worden gestraft de personen die den opslag· 
of den afslag der eet- of koopwaren of der handelspapieren en openbare 
eflccten opdringen hetzij door verbodsbedingen of overeenkomsten tot 
bepaling van minimum-verkoopprijzen, hetzij door beperking van de 
productie of van den vrijen omzet der producten, helzij door welke bedrieg-: 
lijke middelen ook. ,1 

Het verschil tusschen de bestaande en de voorgestelde strafbepaling ligt 
hierin, dat niet alleen meer zouden getroffen worden de « bedrieglijke mid­ 
delen» van welken aard ook, die voor gevolg hadden" de stijgirrg te hebben 
teweeggebracht. » 
De nieuwe bepaling zou de bedrieglijke handelingen, op eene lijn stellen 

met die hel kenmerk van bedrog dragen, de handelingen die, op zich zelf 
beschouwd, misschien niet laakbaar zijn, maar die dit karakter krijgen om 
reden van het nagestreefde doel; zij moet al de vrijwillige handelwijzen 
treffen, die voer doel hebbende een ongeoorloofd gewin aan hunne daden 
te bezorgen, den vrijen en normalen gang van den handel te schenden; 
tegen de regelmatige gebruiken ingaan, welke in vollen dag geschieden, die 
strijdig zijn met de moraal en hel zedelijk begrip van het leven vervalschen. 

De eenvoudige vaststelling van een verkoop legen een prijs die zelfs 
overdreven toeschijnt, zal dus gccne veroordeeling ten gevolge hebben bij 
ontstentenis van een bestanddeel dal de bijzondere drijf veer van hebzucht 
doêt blijken. 

Hel bestanddeel van bijzonder bedrog i:; vercischt, « de prijsverhooging 
of -verlaging opdringen », de regelende werking van de vrije concurrentie 
fnuiken. 

Het bestanddeel van den opzet hij dengene die de daden pleegt welke, in 
zijne gednchle, bestemd zijn om dit resultaat te bekomen, zal blijken uit 
den wil van door deze daden een kunstmatigen en abnormalen prijs te 
bekomen. 

Het voorstel strekt er niet toe de handelsovereenkomsten te· verbieden, 
naar luid waarvan zekere personen I in een professionneel belang, den -ver­ 
koop van een product regelen om het zijne faam te bewaren of om zich te 
weren tegen concurrenten die het in prijs zouden willen doen dalen. Een 
andere zaak is een verbod vau le verkoopen beneden normale prijzen en 
een trust om de prijzen te vervalsehen. 

De term ,, opgedrongen » onderscheidt zich van den term « teweeg­ 
gebracht )), in dezen zin : dat hij bedoelt het gebruikmaken van middelen 
van aard om aan den verbruiker woekerprijzen op te leggen zonder dat het 
al dan niet slagen der praktijk in aanmerking komt. Opdringen, dat is de· 
praktijk in den bekomen uitslag beschouwd. 
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· · Het is niet. ·uôddzakclij~ da] tlc'ze ·ult,-lag l;t•komeaf zij~ dal'.rneif mi)et vàtt .. 
stdlêfr ~Uat de lrn11deliog •dèi1 bcdroevcndeu nagestreefden- l,ijval be~l\ 
bJkillliCll. ~·· 'pogfo(r is geviiârlijk 'j;eùO('f; 01{1 f(môêtrn belcbgt•f,t wordesff 
' .Meh inot'( Z1eh ;dtiürovr'rt~reU inbeeldingén màkeu. het bedrog is l,ijio1r.: 
dèrlijk vctùùfii'g dáàri ~ia\· 'het gewiri:-~anzienh)k: kan zijn eù aanzet om 
zich voor het risico le dekken en de ontdekking van dcrgd•j~e misdrljven 
;;: zeei; nfoêWj k: · · · · · · · 

De plichtige heeft aHe··i1ikwijls het slachtoffer, -dat hij-wil· treffen; -als 
medeplichtige en ou bewuste helper. Qt'ze helpt mede aan de ontduiking der 
wet en in hel egoïstisch belang - zrclr'tegcu welken prijs ook te voorsien 
niet d~ !;fOutcrc inkomsten- waarover hij beschikt - steunt bij d~ woeke­ 
raars en de uitbuiters. 

Al le dikwijls weigert het publiek, dal zich beklaagt niet beschermd te 
worden-én ióïidé~ véhlcdiging le blijven, van de hesehenningssôorsehriüeu 
der wet gebruik te ma keu. · 

', ' : ; ; :.-1 .' ~· • . - .. . 7 

De nieuwe hepallng vercischt mor hare toepassmg de medewerking van 
den eerlijkeu handel, mu de syndikaten, greepeerrngen en cooperatieven 
van verkoopers welke door deze praktijken Jijden. 

Do Staat kan zich niet inlaten met noch zijn tijd te besteden aan de ver­ 
volging van een overgroot aantal kleine overtredingen. 

Maar zijn invloed moel hij doen gevoelen van de bron; daartoe vooral 
moet men teruggaan en het k waad in den grond treffen; daar moeten de 
voorbeelden gcgeven worden. 

De Commissie meent dat de voorgestelde lekst dezen uitslag mogeli.ik 
maakt. 

* * * 
Elders neemt het wetsontwerp het voorschrift der vroegere wet betref­ 

fende het aanplakken der prijzen over. 
Deze maatregel heeft een onloochenbaar nut. De uitslagen, door deze 

verplichting opgeleverd, waren afdoende. Talrijke misbruiken kwamen 
sedert hare opheffing voor. Hel aanplakken der prijzen wekt de mededinging 
op, alsook hel toezicht van het publiek. 

De woeker vreest de openbaarheid en het volle daglicht. De Commissie 
meent dus dat deze verplichting weer moet opgelegd worden; het niet 
naleven daarvan zou eene overtreding zijn, waarvan de vrederechters kennis 
nemen en waarop zij politiestraffen toepassen, 

De bestraffing kon sneller en doelmatiger zijn, zoo wij het meer 
ingewikkeld optreden der parketten in eersten aanleg niet verplichtend 
ste.de. 

Op te merken valt daarbij dat politiestraffen kunnen volstaan, waar het 
enkel geldt het niet-aanplakken te treffen. 

De Commissie meende ~an de Regeering de zorg te mogen overlaten bij 
Koninklijk besluit de gepaste maatregelen te treffen om hel aanplakken in 
te richten en te regelen, om de contrôle over de prijzen in het algemeen 
belang te verzekeren. 



( . ) 
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, Men h~;eft. echter 4~en:opfllerke~ ~,t_Jaatst. g~~oemde maatreg~l~:sl~1t1 
k,unitèn getroffen worden binnen de:'ma~e van ,vat als. woeker kan be~ho~wd 
worden, Zoo_ kunnen iÎj üiet, ter '.Vill~ va11\~~1,•· regeling, eene;bjjzon~,,;-~ 
boekhouding .opleggêfl:, öf het veorleggén vapj{~ ,~oekên die zij niet waren , 

"' . ·. • • l'-- -... • • • : ' 

vcrpHcbt te höudc~, noch ee onderwerpen aan :de·~,elen van eeue nieuwe 
~andelscom ptabili teit. ·. . . . . . . . . . . . . 

De bedoeling van den wetgever en de bevc,egdheîl·••tt de uitvoerende 
macht toegekend ·zouden daardoor .overscbredén worden. · · · 

·oerhàl~ë;steltde Commissie voor het wetsdntwerp aan te 'nemen, zooals 
het naar bovenstaande aanmerkingen is gewijzigd. 

, . De Y.er,laggever, 

.P. :WAUWERMANS. 

Dt Yooniller, 

M. HALLET.· 
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